
[image: couverture]


Illustration de couverture : Station de taxis, Kampala, Ouganda © Yannick Tyle/Corbis
Maquette de couverture : L’Agence libre
Cartographie : Julie Robert
Mise en pages : Nord Compo
© Armand Colin, 1998, 2003
© Armand Colin, 2011
ISBN : 978-2-200-27383-5


Collection U
Géographie


Introduction
Au début des années 1980, l’Afrique subsaharienne était considérée comme sinistrée par les institutions et les bailleurs de fonds internationaux. Les discours « afro-pessimistes », voire « afro-nihilistes », étaient exacerbés par la violence politique, les violations des Droits de l’homme, le déchaînement des haines et l’ascension des seigneurs de la guerre, la foudroyante expansion de la pandémie de Sida et les images misérabilistes propagées par les médias. Terrain privilégié d’une théorie des malheurs qui en faisait la victime d’on ne sait quelle obscure malédiction, au nom de laquelle on ravala jadis les hommes noirs au statut infrahumain d’êtres destinés à l’esclavage, le continent noir paraissait ainsi voué aux ténèbres, au mieux à la charité internationale et à la bienveillante attention des idéologues de l’ingérence humanitaire.
Dans les années 2000, le discours des mêmes institutions a changé et un vent d’optimisme souffle sur une Afrique subsaharienne désormais présentée comme une nouvelle frontière en décollage, sortant enfin d’un état de réserve de développement dans lequel elle semblait confinée. Le continent noir demeure néanmoins une périphérie marginale dans la mondialisation. Son produit intérieur brut (960 milliards de dollars en 2009), à peine supérieur à celui des Pays-Bas, est de l’ordre de celui du Mexique ou de la République de Corée et 34 des 50 pays classés par la Banque mondiale dans les économies à faible revenu sont africains. Même un classement intégrant des critères plus qualitatifs, tel que celui de l’indicateur de développement humain (IDH), n’est guère favorable, l’Afrique subsaharienne regroupant 36 des 45 États à plus faible IDH. Aux plus bas revenus par habitant s’ajoutent la plus faible production alimentaire par tête, la plus faible consommation d’énergie, la plus faible espérance de vie, le plus grand nombre de décès dus au Sida et les objectifs du millénaire pour le développement (OMD) ne seront atteints, peut-être, que dans 1 État sur 3 en 2015.
Dans les deux premières éditions de cet ouvrage, l’accent était mis sur la « crise » et les « systèmes africains de la crise ». Écartant une explication irrationnelle de ce que la plupart des auteurs et des institutions financières décrivaient alors comme une crise, parfois un naufrage, nous nous étions interrogés sur le contenu de ce terme, le plus souvent synonyme de rupture et de changement qualitatif. Inappropriée aux yeux de certains analystes, pour qui la trop longue durée des dérèglements économiques et politiques ou l’absence de rupture véritablement significative avec les années antérieures disqualifiaient son emploi, la notion de crise, au sens de la théorie de la régulation [Boyer, 2004], nous paraissait, et nous paraît toujours, pertinente pour décrire et analyser l’état de l’Afrique subsaharienne à la fin du xxe siècle. Les dérèglements et les désarticulations observés durant vingt ans n’ont pas formé une simple parenthèse, ils ont eu des effets restructurants, pervers ou bénéfiques [Coussy, Vallin, 1996], tant sur la société que dans l’espace. Que ce changement ait été en partie ou en totalité induit par les dérèglements ou que ces derniers aient fonctionné comme des révélateurs et des accélérateurs ne change pas le diagnostic. Avec le retour de croissance, le nouveau positionnement stratégique, l’arrivée de puissants acteurs asiatiques, en particulier la Chine, et l’ouverture rapide aux technologies de la communication, la question qui est aujourd’hui posée est celle de la bifurcation : vingt années de crise suivies d’une décennie de croissance ont-elles transformé l’Afrique subsaharienne au point de la sortir du sentier de dépendance antérieur, qualifié de « grande nuit » par Achille Mbembe [2010] ?
Répondre à cette question n’est pas aisé. D’abord, le continent noir est pluriel et l’Afrique du Sud n’est pas le Mali. Ensuite, si les Africains ont plié mais n’ont pas rompu, ils ont dû affronter une situation particulièrement difficile résultant de la concomitance de crises enchevêtrées, dont la nature et les échelles temporelles et spatiales diffèrent certes mais se sont conjuguées. Enfin, il est ardu d’identifier les articulations entre les systèmes économiques, politiques, sociaux et spatiaux, de comprendre les interrelations et les facteurs déterminants et de démêler les échelles temporelles et spatiales. L’état récessif de la fin des années 1970 au milieu des années 1990 était sans nul doute inscrit dans la logique du mode d’insertion international ; avant tout exportatrice de matières premières agricoles, énergétiques et minières, contrairement à l’Asie et à l’Amérique tropicales qui sont intégrées dans l’échange manufacturier, l’Afrique subsaharienne était très vulnérable aux fluctuations des cours mondiaux, que ses dirigeants ne maîtrisaient pas. Ceci était toutefois une constante de l’histoire économique depuis les indépendances ; or, dans les années 1980, les pays occidentaux ont modifié les règles du jeu : la déréglementation, la réduction du rôle de l’État, la fin des protectionnismes douaniers et fiscaux et la généralisation du libéralisme économique ont exacerbé les différences et les inégalités, dans les sociétés occidentales comme à l’échelle planétaire. Mise à mal d’abord par la récession des marchés occidentaux postérieure aux Trente Glorieuses, puis par l’ouverture compétitive et la course à la productivité, l’organisation rentière de l’économie africaine a été remise en cause et une véritable crise de l’accumulation a été déclenchée [Hugon, 2009a] parallèlement à la crise financière des États. De tous les continents, l’Afrique était le plus mal préparé et le moins bien armé pour affronter la phase actuelle de mondialisation. Le FMI et la Banque mondiale lui ont certes imposé des politiques monétaristes d’ajustement structurel, mais la purge, comme la crise, se sont finalement inscrites dans la durée. Ainsi que l’ont souligné Jean Coussy et Jacques Vallin [1996], s’il a fallu inventer un contrepoison social à l’ajustement structurel pour rendre plus tolérables des mesures inacceptables, c’est que la dimension de la crise et de l’ajustement n’était pas purement économique. Au-delà du rétablissement des grands équilibres financiers et macro-économiques, c’est en effet toute la question de la nature de l’État en Afrique qui était posée, car la concomitance entre le dérèglement économique et la remise en cause parfois violente des systèmes de pouvoir établis depuis les indépendances n’est pas fortuite.
Les conséquences de ce qui peut être défini comme une crise des complexes politico-économiques ont été amplifiées par deux tendances de plus long terme dont les manifestations sont synchrones. La première est d’ordre démographique. La fécondité diminue lentement et le rythme de croissance du continent, entré dans la deuxième phase de la transition démographique, demeure élevé : de 1950 à 2010, la population a été multipliée par près de 5, passant de 176 à environ 863 millions ; les projections prévoient 1,2 milliard d’habitants en 2025, 1,8 en 2050 et n’envisagent pas une stabilisation avant 2100, à un niveau de 2,6 milliards. S’il y a abondance humaine, ce qui pose déjà de considérables problèmes d’emploi, de formation, de logement, de services, la population active se raréfie relativement aux classes d’âge plus jeunes, alors que la productivité du travail reste faible : l’Afrique a ainsi été prise dans l’étau démographique au moment où ses résultats économiques étaient les plus médiocres. La deuxième tendance, plus incertaine, est d’ordre climatique. Depuis la fin des années 1960, des sécheresses successives ont d’abord frappé les régions sahéliennes de l’Atlantique à la mer Rouge, puis l’Afrique orientale et australe. Cette succession de mauvaises années, différemment interprétée par les spécialistes, a provoqué des désastres agricoles alors que se déclenchait la crise des économies rentières. Aux « greniers pleins » de l’Asie ont été opposés les « greniers vides » du Sahel. Les faits de longue et de moyenne durée se sont donc combinés pour façonner un faciès de crise très particulier. En 2011, où en est-on ? Les indicateurs macro-économiques ont été améliorés mais la crise financière mondiale de 2008 a laissé des traces ; si le continent noir a été moins affecté que d’autres, la reprise de croissance forte depuis 2010 ne signifie pas que le problème de l’accumulation soit résolu : or, l’essor démographique est vif et, selon les actuels modèles prévisionnels, les évolutions climatiques sont incertaines et variables selon les régions [GIEC, 2007].
Si faible cependant que soit son poids économique et politique, si graves que soient les famines et les conflits dont elle est victime, si préoccupant que soit son avenir économique, écologique et sanitaire, l’Afrique n’est pas une terre qui meurt. Avec l’ingéniosité du désespoir parfois, les Africains, qui ont fait preuve d’une remarquable capacité d’adaptation et de résistance, ont relevé le défi : les campagnes peuvent assumer leur croissance démographique et les villes sont d’actifs marchés pour un monde rural en mutation. Une économie de la survie, qui n’exclut pas la modernisation, a été mise en place, de nouveaux réseaux surgissent, des territoires sont refaçonnés et l’Afrique est en mouvement. Ces dynamismes ne résultent pas de la seule débrouillardise, du seul recours au potentiel de terres encore inutilisé, ni même de l’adoption de techniques nouvelles qui, étonnamment, a été effectuée dans un contexte défavorable. Ils ne résultent pas non plus uniquement de l’arrivée de nouveaux acteurs asiatiques. Il faut aussi que les techniques de survie, les stratégies de contournement ou d’affrontement de la crise, la gestion du retour de croissance puissent s’exercer. Même les pays qui ont sombré dans l’anarchie, comme la Somalie, ne survivent pas par la seule aide internationale : on y produit et on y échange toujours.
Cela n’est possible que dans la mesure où, étayant les techniques de production, existent des structures qui permettent l’exercice d’activités, le fonctionnement de sociétés, ce qu’à la suite de Pierre Gourou les géographes appellent les « encadrements ». Terme vague à souhait, on en conviendra : « L’homme est premièrement un organisateur, membre d’une société capable d’encadrer un nombre plus ou moins grand d’humains… Tout homme est un “civilisé” (ce qui signifie d’abord qu’il est encadré) » (1982, Terres de Bonne Espérance, p. 29), ou encore : « Un groupe humain n’existe pas sans encadrements, c’est-à-dire sans contraintes » (ibid., p. 369). On peut regrouper sous le vocable d’« encadrement » l’ensemble des procédés, des moyens, des techniques qui assurent la vie des hommes en société et la cohésion de celle-ci, permettent notamment aux groupes sociaux de se reproduire sur la longue durée et de garantir leur contrôle d’un espace, donc d’y accumuler un capital démographique, d’accroître leur maîtrise de l’écologie, de modeler et de faire évoluer des paysages. C’est sous cet angle ou, plus globalement, sous celui de la qualité et de la continuité des rapports entre sociétés et espaces que les « encadrements » intéressent le géographe.
Le problème des encadrements est d’une particulière importance. D’une part, quand les structures étatiques n’assurent plus les fonctions qui sont normalement les leurs ou qu’elles se sont abusivement attribuées, comment et dans quelle mesure d’autres encadrements les remplissent-ils, soit comme des substituts temporaires en cas de crise, soit en assumant un rôle qu’on n’aurait pas dû leur contester ? D’autre part, dans la mesure où la crise a été une occasion de redistribuer les cartes, de réduire le rôle des États à leurs fonctions fondamentales, les pays africains disposent-ils des encadrements nécessaires d’abord pour survivre, ensuite pour assurer la modernisation de leurs économies dans l’actuel contexte mondial ? Les réponses ne sont pas simples. À l’évidence, des encadrements existent qui, vaille que vaille, assurent des fonctions essentielles. En outre, ces encadrements ne sont pas des structures neutres, conservées des temps anciens, antérieures à la formation des États et ressurgissant aujourd’hui dans leur pureté initiale ; ils ne sont pas davantage des créations actuelles, ex nihilo, nées de la nécessité de répondre aux besoins immédiats. Ces encadrements ont une histoire. Si les nouveaux États, indépendamment de toute idéologie, ont démesurément accru leur domaine d’intervention jusqu’en 1980, ils ne l’ont pas fait à partir de rien : de façons diverses, ils ont pris en compte les encadrements antérieurs, ont tenté le plus souvent de les manipuler, de les plier à leurs schémas et, parfois, mais sans succès, de les éradiquer, provoquant tout au plus des phénomènes d’adaptation ou de dissimulation. Aujourd’hui, ces « Afriques indociles », pour reprendre une expression d’Achille Mbembe, sont stimulées par la mise en contact direct du global et du local et participent à leur manière au changement.
Toute géographie de ce changement doit à la fois prendre en considération les analyses issues d’autres approches disciplinaires et intégrer la dimension spatiale des dérèglements et recompositions observés, qui sont à la fois communs à la plupart des pays et inégalement répartis : les conséquences sur l’organisation de l’espace diffèrent d’une échelle à l’autre. Mener à bien l’investigation implique que soient connues des données fondamentales sur les milieux et les hommes que nous ne pouvons réexposer ici : le lecteur se référera au maître ouvrage de Pierre Gourou (L’Afrique, Hachette, 1970), à l’ouvrage collectif Les Afriques au sud du Sahara, (Géographie universelle, tome VI, Belin-Reclus, 1994) ainsi qu’à la dernière édition du livre de Roland Pourtier (Afriques noires, Hatier, 2010). Il est surtout nécessaire de décortiquer les enchaînements et les articulations entre la remise en cause de l’encadrement étatique, le surgissement d’encadrements de crise, le repositionnement des pouvoirs d’État et les recompositions spatiales.
Dans cette édition, la question de la bifurcation nous a conduit à mettre d’abord l’accent sur les structures politico-économiques (chapitre 1), l’encadrement par le « haut », non par fétichisme de l’économie et de l’État, mais parce que l’osmose entre l’accumulation rentière, les ressources, l’organisation et la nature du pouvoir central a des incidences considérables du haut en bas de la fabrique sociale et spatiale africaine. Celle-ci procède aussi « du bas » où foisonnent de multiples encadrements transgressant souvent les règles officielles et les frontières, ce qui n’est pas nouveau mais revêt une ampleur sans doute inégalée (chapitre 2). Ces bouillonnements sont inscrits dans une tendance démographique lourde, un essor qui densifie le peuplement dans un contexte d’accélération des mobilités (chapitre 3) et est accompagné de mutations rurales, souvent discrètes mais réelles (chapitre 4), ainsi que d’une spectaculaire transformation urbaine (chapitre 5). De ces changements sont issues d’une part des peurs et des interrogations environnementales (chapitre 6), d’autre part des recompositions spatiales à toutes échelles (chapitre 7) qui engagent le devenir de l’Afrique subsaharienne en termes d’intégration interne et de régionalisme compétitif.
L’idéal eût évidemment été de chausser des lunettes à plusieurs foyers pour multiplier les changements d’échelles d’observation et se livrer à l’exercice le plus redoutable en géographie : comprendre les articulations d’échelles et les modes de régulation. En raison de contraintes éditoriales et compte tenu du lectorat visé, nous avons opéré un choix en faveur d’une géographie « générale », ce qui n’exclut pas, bien au contraire, quelques plongées à différentes échelles.
Tout livre est daté et l’Afrique subsaharienne change. Cette troisième édition résulte d’un important remaniement des deux premières (1998 et 2003), dans lesquelles on pourra retrouver des illustrations et des études de cas qui n’ont pas été repris ici. Alain Dubresson a réécrit les chapitres 1, 2 avec Jean-Pierre Raison et 5 ; Jean-Fabien Steck a réécrit les chapitres 3 et 7 ; Sophie Moreau le chapitre 4 avec Jean-Pierre Raison et écrit le nouveau chapitre 6. L’introduction et la conclusion sont communes et nous assumons ensemble l’intégralité de l’ouvrage.




Chapitre 1
Les structures politico-économiques :
 reproduction ou bifurcation ?
En 2011, l’Afrique subsaharienne fait figure de marge extravertie du système monde. Cinq décennies après la plupart des indépendances, le continent noir a perdu du terrain en termes de production et d’échanges mondiaux, sa dépendance et sa vulnérabilité n’ont pas été modifiées, ses complexes politico-économiques sont toujours fondés sur une accumulation rentière extensive et le poids des exportations de matières premières y demeure écrasant.
Des années 1980 à la fin des années 1990, des dysfonctionnements multiples, qui ne se résument pas aux seuls déséquilibres financiers et macro-économiques apparents, ont affecté tous les pays africains. La crise du modèle rentier, issue de blocages du régime d’accumulation, est en effet directement corrélée à celle de l’État postcolonial ; la diminution des ressources financières a amoindri, voire annihilé, la capacité de redistribution et d’encadrement des pouvoirs publics, et la figure de l’État développeur, qui avait marqué les décennies 1960 et 1970, a été estompée. Au-delà des seules politiques d’ajustement structurel imposées par le FMI et la Banque mondiale, toute la fabrique sociale et spatiale a été remise en question. Quoique controversé, le terme de « crise » caractérise une spirale régressive dont le moment le plus négatif a été qualifié de « décennie du chaos » pour de nombreux États.
Depuis le début du xxie siècle, un vent d’optimisme souffle sur le continent noir : le retour de la croissance, le nouveau positionnement géostratégique et l’arrivée de puissants acteurs asiatiques nourrissent un discours valorisant l’idée de nouvelle frontière, l’Afrique subsaharienne paraissant sortir d’un état de réserve de développement dans lequel elle était confinée. Un changement des pesantes structures politico-économiques de longue durée et annonciateur de lendemains meilleurs est-il réellement en cours ?
L’Afrique subsaharienne dans la mondialisation : d’une périphérie marginale à une nouvelle frontière ?
Une marge extravertie de la mondialisation visible
Marginalités mesurées
Tous les indicateurs montrent le faible poids relatif de l’Afrique subsaharienne dans la production et les échanges mondiaux en 2010. Le PIB, de l’ordre de celui de la Corée ou du Mexique, équivaut à 1,5 % du PIB mondial, l’Afrique du Sud et le Nigeria concentrant près de 52 % de la production africaine. Pourvue d’un impressionnant potentiel minier et énergétique, l’Afrique subsaharienne demeure un nain manufacturier : moins de 1 % de la production mondiale, une valeur ajoutée inférieure à celle de l’Espagne, 3,5 fois moins d’emplois que la seule Corée, des exportations inférieures à celles de la Thaïlande. Les zones franches industrielles, sauf à Maurice, n’ont que de médiocres résultats [Bost, 2010] et l’extraction minière et énergétique n’a eu que peu d’effets industrialisants, excepté en Afrique du Sud et au Zimbabwe. Même l’Afrique du Sud, géant industriel africain (57 % de la valeur ajoutée totale), aujourd’hui considérée comme un pays « émergent », n’a qu’un rang mondial modeste, sa production manufacturière équivalant à celle de la Turquie.
En termes de stocks comme de flux commerciaux et financiers, la situation n’est guère plus favorable. Avec, en 2009, 2,9 % des exportations et des importations mondiales de marchandises, très fortement polarisées sur l’Afrique du Sud et le Nigeria (45 % des exportations et 50 % des importations), l’Afrique subsaharienne demeure en marge des échanges internationaux comme des grands réseaux de transports, maritimes et aériens. Les investissements directs étrangers (IDE) atteignent à peine 2 % du stock mondial, les flux d’IDE 1,5 % des flux mondiaux et les 3/4 concernent l’Afrique du Sud, l’Angola et le Nigeria, seuls pays disposant en 2010 d’un stock supérieur à 20 milliards de dollars. Alors que mondialisation et métropolisation sont organiquement liées, de nombreux attributs de mondialité soulignent la faible connectivité des grandes villes africaines. Selon le classement GaWC 2010 (Global and World Cities), aucune de ces cités ne figure parmi celles de premier rang (alpha), seules Johannesburg et Le Cap font partie des villes de rang béta et dans le groupe des 75 premières villes d’échanges internationaux, seule Johannesburg, 19e bourse mondiale, apparaît.
Envisagée à l’échelle du demi-siècle, la position mondiale de l’Afrique subsaharienne s’est dégradée. Sa part dans le PIB mondial a diminué d’un tiers depuis 1950, son poids dans le commerce mondial a baissé de plus de la moitié de 1970 à 2008 et sa part dans les exportations mondiales a été divisée par 3 [Hugon, 2009a]. Cette régression a été analysée en détail par nombre d’économistes qui soulignent l’érosion de la compétitivité extérieure d’un continent demeurant spécialisé sur des produits de base dont les prix sont très instables. En termes de production, seuls quelques produits ont été affectés, mais en termes de commercialisation de produits tropicaux et de minerais, ferreux ou non, le continent a subi un triple choc concurrentiel. D’abord celui d’autres pays en développement rapide, surtout le Brésil et les pays asiatiques, ensuite la montée en puissance de produits agricoles tempérés de substitution, enfin les gains de productivité des industries manufacturières européennes et nord-américaines et l’affirmation de la voie asiatique d’industrialisation. La perte de parts de marché a été particulièrement nette pour l’arachide, le cacao, le palmiste et l’huile de palme, le caoutchouc naturel et la banane, alors que les maintiens ou les gains de position (café, coton, sisal, tabac et thé) ont été inégaux, ce qui a accru les disparités avec les échelles nationales et régionales.

Dépendances et vulnérabilité
Les marchés internationaux de produits tropicaux sont en expansion, les avantages comparatifs de quelques pays africains ont perduré mais, contrairement à l’Amérique latine et à l’Asie, l’Afrique subsaharienne demeure un fournisseur de matières premières. En 2009 comme cinquante ans plus tôt, la structure des exportations est toujours dominée par les biens primaires alors que celle des importations a été modifiée par les achats de biens d’équipement et de biens intermédiaires dus aux politiques industrielles d’import-substitution. En 2009, selon l’OMC, 81,5 % des exportations sont constituées de « ressources naturelles » (72,2 % provenant des produits combustibles, dont le pétrole brut, et miniers, 8,3 % provenant de produits agricoles), 19,5 % seulement étant des produits manufacturés. Dans deux pays africains sur trois, un ou deux produits constituent les trois quarts de la valeur des exportations.
Subordonnée à l’évolution des prix des matières premières – de plus en plus du baril de pétrole brut dont le cours est erratique – et des termes de l’échange, la croissance tirée par les exportations est donc instable, la gestion de la vulnérabilité dépendant en grande partie des flux compensatoires de l’aide publique au développement et de négociations sur la dette extérieure avec les institutions financières internationales. À ces dépendances marchandes s’en ajoutent d’autres, relatives aux biens d’équipement, aux technologies récentes et aux compétences techniques qualifiées, défis auxquels seule l’Afrique du Sud est aujourd’hui en mesure de répondre, au moins partiellement.


L’ouverture des jeux de l’échange : un vent de changement ?
Une nouvelle image de l’Afrique subsaharienne
La fin de la première décennie du xxie siècle est marquée par un net changement de discours et la production d’une nouvelle image du continent noir dans les propos des gouvernements africains comme dans les analyses du FMI, de la Banque mondiale ou de l’OCDE. Ce changement repose sur plusieurs constats macro-économiques. D’une part, la croissance a été vive jusqu’à la crise financière de 2008, de l’ordre de 6 % par an en moyenne, le PIB/habitant a progressé de 4 %, les termes de l’échange, négatifs de 1981 à 1990 (– 2,8 %), ont été positifs de 1991 à 2007 (+ 2,8 %), les exportations ont progressé très rapidement depuis 2000, le commerce a franchi la barre du trillion US$ en 2008, la part de marché mondial est à la hausse et la balance commerciale est excédentaire (557,8 milliards US$ d’exportations, 465,6 milliards US$ d’importations). D’autre part, la résilience à la récession mondiale de 2009 a été plutôt forte et, dans le tsunami financier, la croissance est demeurée positive (+ 2,5 %). Elle a été soutenue par l’existence de marges de manœuvre budgétaires issues d’une gestion efficace, d’allègements ou de remises de dettes extérieures, du maintien voire de l’augmentation de flux divers, de l’aide publique au développement (APD) – envois de fonds des travailleurs migrants et progression des IDE qui ont atteint un record historique en 2008 (66,2 milliards de dollars) –, ce qui a permis d’assurer la continuité des investissements publics dans les équipements de base, éducatifs et de santé en particulier. Enfin, avec le retour d’un niveau de croissance élevé, + 5 % en 2010, et des perspectives à moyen terme plutôt encourageantes [FMI, 2010], l’idée d’une croissance soutenue et durablement installée est désormais partagée par les institutions internationales (figure 1.1).
À ces constats s’en ajoutent d’autres, imbriquant intérêts économiques et géopolitiques. Les dynamiques endogènes sont mises en valeur et des entreprises africaines sont désormais considérées comme de bons compétiteurs mondiaux, des « african challengers » ; 23 des 40 firmes ainsi identifiées [The Boston Consulting Group, 2010] sont localisées au sud du Sahara, dont 18 en Afrique du Sud, dans des États qualifiés de « Lions africains » [McKinsey Global Institute, 2010]. Plus généralement, l’Afrique subsaharienne est redevenue convoitée dans l’actuelle course aux matières premières, classiques ou nouvelles. Sur la scène mondiale des hydrocarbures, son poids demeure restreint en termes de production et de réserves : respectivement 7 % et 5 % pour le pétrole, 1,5 % et 3,5 % pour le gaz naturel en 2009. Cependant, les réserves du golfe de Guinée (60 milliards de barils) – qui produit 6 millions de barils/j, soit 90 % de la production de l’Afrique subsaharienne – ont suscité un véritable boom et la production, même modeste, est devenue l’une des clés régulatrices de l’approvisionnement mondial dans les périodes de tension depuis le début des années 2000. Les découvertes dans l’offshore angolais, nigérian et équato-guinéen (où les forages au-delà de 1 000 m sont aujourd’hui possibles, en attendant les forages ultraprofonds au large de São Tomé-et-Príncipe), l’exploitation de gisements continentaux au Soudan et au Tchad, la bonne qualité.
La facilité d’évacuation vers l’Europe et l’Amérique du Nord, l’ouverture à la concurrence et la redistribution des cartes avec l’arrivée de compagnies indépendantes et asiatiques depuis les années 1990 ont favorisé l’accélération de l’exploitation du brut. Celle-ci devrait être accrue par les anticipations de réserves dans le golfe de Guinée et l’intensification de la prospection au large des côtes africaines ainsi qu’à l’intérieur du continent, Tchad, Mali, Ouganda et RDC notamment [Copinschi, 2008]. Sur la scène des minerais classiques, le continent noir occupe une place plus importante (tableau 1) et les estimations 2015 confirment l’accroissement de ses parts de marché pour des minerais approvisionnant les industries de base dans le monde.
[image: tableau]Source : Proparco, Secteur privé et développement, n° 8, janvier 2011, p. 18.

[image: images]Figure 1.1 Éléments de l’essor économique africain dans les années 2000


Enfin, dans la grande bataille des « terres rares » (17 métaux stratégiques aux propriétés uniques et nécessaires aux industries de très haute technologie, aux industries vertes et aux matériels militaires), l’Afrique du Sud, la Namibie et l’Angola possèdent des réserves modestes mais dont l’intérêt n’échappe pas à la Chine qui domine et contrôle le marché mondial. Les réserves africaines sont un enjeu économique et diplomatique pour des puissances émergentes, Chine, Inde et Brésil en particulier, ainsi que pour les États-Unis qui devraient en tirer le quart de leur approvisionnement pétrolier en 2025 et pour les anciennes puissances coloniales dont l’emprise décroît et qui peinent à maintenir leurs positions. Il aura fallu dix ans pour organiser le deuxième sommet Europe-Afrique après celui du Caire en 2000, mais entre-temps ont été tenus les premiers sommets Chine-Afrique et Afrique-Amérique latine en 2006, puis le deuxième sommet IBSA (Inde-Brésil-Afrique du Sud) en 2007, la quatrième TICAD (Tokyo International Conference on Africa Development) et le premier sommet Afrique-Inde en 2008. Depuis le début du xxie siècle, le regain d’intérêt est net, en particulier de la part de pays asiatiques pour lesquels l’Afrique subsaharienne n’est pas uniquement une immense réserve de matières premières qu’il faut équiper en infrastructures et en matériels de transport mais aussi un vaste marché qui comptera 1,2 milliard de consommateurs en 2025 et le tiers de la population mondiale de moins de 25 ans. Le vent s’est levé à l’est.

Basculement asiatique ? L’émergence de la Chinafrique et de l’Indafrique
Depuis 2000, fait majeur, les échanges marchands de l’Afrique subsaharienne avec l’Asie, du Japon à l’Inde, croissent beaucoup plus vite que ses échanges avec l’Europe. En 2009, d’après l’OMC, les échanges entre l’Afrique et l’Asie « pacifique » (excluant l’Asie occidentale) représentaient environ 40 % du total des échanges extérieurs de l’Afrique, et l’Asie pacifique deviendra le principal pôle de commerce dans le très court terme. Constat encore plus spectaculaire, les échanges sino-africains ont été multipliés par 10 de 2000 à 2008 et représentent en 2009 le double des échanges franco-africains ; la Chine est devenue le deuxième partenaire commercial de l’Afrique, après les États-Unis et devant la France, et pourrait atteindre le premier rang dès 2011. Dans le processus de glissement du centre de l’économie mondiale vers l’Asie, que traduisent la supériorité des échanges transpacifiques sur les échanges transatlantiques depuis la fin des années 1980 ainsi que l’accession de la Chine, en 2010, au deuxième rang mondial en termes de PIB, l’Afrique est un pivot relationnel. En témoignent les flux maritimes et les trafics portuaires : même les ports ouest-africains échangent désormais plus de conteneurs avec l’Asie qu’avec l’Europe, ce qui illustre un « basculement » de plus en plus souligné [Chaponnière, 2010].
Cette évolution n’est pas seulement due à l’activisme chinois et indien – le Japon ou la Corée sont acheteurs de minerais –, mais la Chine et l’Inde apparaissent aujourd’hui comme des moteurs de la croissance africaine [Cheru et Obi, 2010]. L’émergence de la Chinafrique, ou plutôt des Chinafriques [Andrésy et alii, 2010], repose d’abord sur l’accroissement des achats de matières premières : le tiers des importations chinoises de pétrole provient d’Angola, du Soudan et du Nigeria, l’Afrique du Sud fournit du charbon, du platine et du vanadium. Elle repose ensuite sur une véritable stratégie d’investissement, laquelle ne représentait en 2009 que 10 % des investissements chinois à l’étranger, mais vue d’Afrique apparaît comme un déclencheur de changement. Mise en œuvre par environ 1 600 firmes chinoises, cette stratégie implique trois types d’acteurs : les représentants de grandes entreprises publiques (dont des groupes de construction et de travaux publics), de puissants investisseurs privés de Hong Kong (les Red Chips) et de Macao (mines, énergie, industries de biens de consommation finale), enfin de petits commerçants et entrepreneurs, provenant surtout du sud de la Chine et qui s’appuient souvent sur des avant-garde de migration familiale. Tout le continent noir est donc concerné, même si, en 2009, 85 % des échanges mesurés sont réalisés avec le Nigeria, l’Angola, le Soudan, la Guinée équatoriale et la RDC. Les entreprises chinoises, qui bénéficient d’instruments financiers et bancaires soutenus par le pouvoir d’État, partent à l’assaut de pays considérés comme vitaux en termes de sécurité minière et énergétique. Elles y rénovent ou y créent des infrastructures tout en s’assurant des points d’ancrage sur les littoraux des océans Indien et Atlantique, les ports de Dar es-Salaam ou de São Vicente, par exemple, où une zone économique spéciale permet d’être présent sur l’Atlantique. Par ailleurs, des produits manufacturés chinois pénètrent le continent : biens courants, petit électroménager, textiles destinés à des populations à faible pouvoir d’achat. Une partie mal mesurée des investissements provient de petits entrepreneurs qui ne sont pas officiellement soutenus par le pouvoir d’État mais qui sont très actifs. En 2008, le ministère chinois des Affaires étrangères dénombrait 250 000 individus d’origine chinoise implantés dans 40 pays africains dont 80 % résidant en Afrique du Sud, à Maurice, Madagascar et la Réunion. Selon d’autres sources, 750 000 Chinois vivraient en Afrique, avec une répartition plus diffuse et, pour la plupart, la volonté de s’intégrer dans les sociétés africaines en investissant dans le commerce de gros et demi-gros, voire de détail (comme au Sénégal et au Mali où ils vendent des produits textiles, des chaussures et des jouets), ainsi que dans la restauration. Ces petits entrepreneurs contribuent à tisser des liens non seulement avec la Chine mais également avec les réseaux de diaspora en France, en Italie, en Espagne pour les originaires du Zhejiang, au Royaume-Uni pour les natifs du Fujian, très actifs en Afrique de l’Est.
Le premier rival asiatique de la Chine en Afrique est l’Inde [Lafargue, 2007] dont des ressortissants sont présents depuis longtemps sur le continent, particulièrement en Afrique orientale et australe. La colonisation britannique y avait mobilisé la force de travail indienne pour les grands chantiers de construction et des commerçants y affluèrent, durablement installés dans les villes petites et grandes, de Durban à Kampala, déployant de grands réseaux transnationaux et réinvestissant souvent leurs surplus dans l’industrie manufacturière, en particulier en Afrique du Sud. Depuis l’indépendance de l’Inde, en 1947, des relations politiques étroites ont été tissées avec les États d’Afrique orientale et australe dans lesquels vivent des communautés indiennes ayant gardé des liens relationnels très forts et plus que symboliques avec l’Inde [Mainet-Vaillex, 2002 ; Calas, 2006 ; Charton-Bigot et Rodriguez-Torres, 2006]. L’heure est aujourd’hui à l’élargissement de l’influence indienne, surtout en Afrique occidentale. Les objectifs du gouvernement de New Delhi sont clairs : accroître l’emprise commerciale et accéder à de nouvelles ressources minières et énergétiques. Arcelor a obtenu la concession du minerai de fer de la Falémé (Sénégal), la compagnie pétrolière ONGC est présente en Côte d’Ivoire et les grandes firmes indiennes prospectent activement le marché nigérian. En croissance constante, le commerce bilatéral entre l’Inde et l’Afrique atteignait en 2009 le tiers des échanges sino-africains. Cette rapide progression asiatique est concomitante d’un autre changement spectaculaire, l’entrée rapide de l’Afrique subsaharienne dans les NTIC.
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Tableau 3 Evolution et projection du nombre de villes par classes de taille

Nombre d’habitants 1960 1990 2020
+ de 5 millions 0 0 11
1245 millions % 18 59
500 000 a 1 million 6 26 75
100 000 a 500 000 39 180 585
20 000 a 100 000 285 790 2 200
5000 a 20 000 750 2470 6 700
Ensemble 1081 3 484 9630
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Tableau 1

Part de PAfrique dans la production mondiale de certains minerais
(2005 et 2015)

Productions en 2005

Projections en 2015

Minerais Unités Afrique | Monde [ Afrique | Afrique | Monde | Afrique
Platinium |1 000 onces 5115 6 640 77%| 6100 7 800 78 %
Cobalt tonnes 32100| 57500 56%| 48000 80 000 60 %
Manganése | 1 000 tonnes | 4010| 10400 39%| 8000 14 000 57%
Diamants [1 000 carats | 90 400| 196 000 46 %120 000| 210 000 57 %
Palladium |1 000 onces 2 605 8 405 31%| 3100 9 000 34%
Or tonnes 522 2470 21% 550 2 550 22%
Uranium tonnes 8150| 50900 16%| 12000 55000 22 %
Bauxite 1000 tonnes | 15900 172 000 9%| 30000| 200000 15 %
Cuivre 1 000 tonnes 730] 15500 5% 2 000 23 461 9%
Zinc 1 000 tonnes 410 9 560 4% 800| 11165 7%
Charbon millions 249 5886 4% 425 8 857 5%

de tonnes
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Tableau 2 Les principaux indicateurs de croissance de 1961 4 2008

1961- | 1973- [ 1980- | 1990- 2000-

1973 | 1980 | 1990 | 2000 2008
Taux anpuel de croissance de la 26% | 28% |31%| 2,6% 2,5%
population
Taux annuel de croissance du PIB 46% | 27% | 21% | 2,5% 5%
Taux d’investissement brut en % du PIB 15% | 20,6% | 16% 16 % 20 %
Structure du PIB (Y*) 100% | 100% | 100% | 100 % 100 %
Consommation privée (Cp) 72% | 66% | 68% | 69% 69 %
Consommation publique (Cg) 1% 13% | 15% | 16% 15%
Exportation (X) 22% 26% | 29% 28 % 26%
Importation (M) 19% 25% | 28% | 30% 27 %
Epargne domestique (S) 14 % 22% | 16% 15% 17%
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